
DEPARTEMENT DE LA CORSE DU SUD
ARRONDISSEMENT DE SARTENE
COMMUNE DE PORTO-VECCHTO

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSE(L MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE
PORTO—VECCI—IIO

N° 26/125/URB SÉANCE DU 29 JUILLET 2026

OBJET : URBANISME
lnsTi‘ruTion du Droiî de Pre‘empîi0n Urbain (DPU) — Droit de Pre‘empîion Urb9in Renforce’

(DPUR).

L’Qr‘1 deux mille vingT—six, le vingT—neuf du mois dejuiilei d 18 h OO, le Conseil Municipol de lo commune
de PORTO—VECCHIO, régulièremen‘f convoqué Ie 21 juilleT 2026 s‘esT re‘uni ou lieu hobiiuel de ses
se’onces, sous lo présidence de Monsieur Jeon-Chris‘rophe ANGELINI, Moire.

Etaient présents : Jean—Christophe ANGELINI ; Michel GIRASCI—ll ; Notholie APOSTOLATOS ; JdCky
AGOSTINI; Véronique FILIPPI; Vincent GAMBINI; Notholie MAISETTI; Grégory SUSINI; Jeonine
ZANNINI ; Poule COLONNA CESARI ; Jec1n—Yves CASTELLI ; MŒie-Antoinette FERRACCI ; Stéphone
BLOUIN ; Stéphonie PAPI ; Vincent BERETTI ; Olivio TERRAZZONI ; Pierre CESARI ; Emme FORCONI ;
Cyril PERES CESARI ; Georges MELA; Jeon—Michel SAULI ; Anaïs TUBIANA; Alexis VINCENT
CASTELLI ; Morine ASTUTO ; Guy—Mom NICOLAI : Vonnino CHIARELLI—LUZI ; Michel CHIOCCA.

Absents : Sontino FERRACCI ; Didier LORENZINI ; Gloire ROCCA SERRA; Pierre—Louis PELLEGRINO ;
Dominique BATTINI ; Chjorq TAFANI.

Avaient donné procuration: Sontino FERRACCI o’ Notholie MAISETTI ; Didier LORENZINI o Poule
COLONNA CESARI ; Cloire ROCCA SERRA o Notholie APOSTOLATOS ; Pierre—Louis PELLEGRINO o
Morie—Antoinette FERRACCI ; Dominique BATTINI o Vincent BERETTI ; Chjoro TAFANI o Cyril PERES
CESARI.

Le quorum étont otteint, le Conseil Municipol peut voloblement délibérer.

Il o été procédé, conformément o l’orticle L. 2l2l—15 du Code Générol des Collectivités Territorioles, o

l’élection d‘un secrétoire pris ou sein du Conseil

Monsieur Cyril PERES CESARI oyont obtenu lo mojorité des suttroges, o été désigné pour remplir ces

fonctions qu'il o occeptées.
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Le Maire soumeT au Conseil Municipel le reppor’r suivant

Le Plan Local d‘Urbenisme de le Commune qui vient d‘étre proposé o l‘opprobofion du Conseil Municipol esT
un document de ploniticotion qui permet de répondre oux enjeux d‘aménagement du territoire.

Pour ce faire, il apparait que ce document doit étre accompagné de l‘institution d’outils complémentaires qui
en permettent sa mise en œuvre efficiente.

A ce titre, l'article L. 2lO—iO du Code de l‘Urbanisme permet notamment a la Commune d'acquérir des biens
afin de mettre en œuvre une politique locale de l'habitat, de réaliser des équipements collectifs, de favoriser
le renouvellement urbain, de préserver les espaces ncxturels, d'assurer le développement économique, de
constituer des réserves fonciéres ou plus généralement de réaliser les opérations prévues a l'article L.300-l.

Aussi, l’article L. 2ll—l du Code de l’Urbanisme dispose : « Les communes dotées d‘un plan d‘occupation des sols
rendu public ou d‘un plan local d‘urbanisme approuvé peuvent, par délibération, instituer un droit de

préemptton urbain sur tout ou partie des zones urbaines et des zones d'urbanisation future délimitées par ce

plan (...) ».

Les droits de préemption institués sont exercés en vue de la réalisation, dans l'intérét général, des actions ou
opérations répondant aux objets définis a l'article L. 300—i du Code de l‘Urbanisme.

L‘article L. 300—i du Code de l‘Urbanisme prévoit que : « Les actions ou opérations d‘aménagement ont pour
objets de mettre en oeuvre un projet urbain, une politique loca/e de l‘habitat, d‘organiser la mutation, le
maintien, l‘extension ou l‘accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du
tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de
lutter contre l‘insalubrité et l‘habitat indigne ou dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de
sauvegarder ou de mettre en voleur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces nature/s, notamment en
recherchant l‘optimisation de l‘utilisation des espaces urbanisés et a urbaniser.

L‘aménagemen t, au sens du présent livre, désigne l‘ensemble des actes des collectivités loca/es ou des
établissements publics de coopération intercommunale qui visent, dans le cadre de leurs compétences, d‘une

part, a conduire ou a autoriser des actions ou des opérations définies dans l‘alinéa précédent et, d‘autre part,
a assurer l‘harmonisation de ces actions ou de ces opérations. ».

Toute aliénation d‘un bien soumis au droit de préemption doit faire l‘objet d‘une déclaration préalable de la

part du propriétaire. Cette obligation est prescrite « a peine de nullité » de la vente. La Déclaration d‘lntention
d'Aliéner (DIA) doit étre faite au Maire de la commune ou se trouve situé le bien qui la transmet au directeur
des services fiscaux, et éventuellement aux autres titulaires du droit de préemption. A compter de la réception
d‘une DIA compléte, la Commune dispose d’un délai de deux mois pour transmettre sa décision de préemption
dans les formes prévues par le Code de l‘Urbanisme contenant notamment le prix auquel elle se porte
acquéreur et l‘objet pour lequel ce droit est exercé (nature du projet d‘aménagement). Le silence du titulaire
du droit de préemption pendant deux mois a compter de la réception de la DIA vaut renonciation a l'exercice
du droit de préemption.

Dés lors, il parait opportun que la Commune dispose d‘un outil de maitrise fonciére lui permettant
d'accompagner les orientations du PLU.

Ainsi, le Droit de Préemption Urbain permet d‘anticiper les mutations fonciéres nécessaires a la réalisation des

projets communaux.

Le droit de préemption renforcé permet de soumettre au droit de préemption urbain les mutations suivantes,
lesquelles sont en principe exclues:

— un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local a usage d'habitation, a usage professionnel ou a
usage professionnel et d‘habitation, soit par un tel local et ses locaux accessoires, soit par un ou plusieurs
locaux accessoires d‘un tel local, compris dans un batiment effectivement soumis, a la date du projet
d'aliénation, au régime de la copropriété, soit a’ Ia suite du partage total ou partiel d'une société
d'attribution, soit depuis dix années au moins dans les cas ou la mise en copropriété ne résulte pas d‘un
tel partage, la date de publication du réglement de copropriété au fichier immobilier constituant le point
de départ de ce délai;
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— les pc1rîs ou acTions de sociéfe’s visées Gux Tifres Il et lll de la loi n° 71—579 du 16 juille‘r 1971 eT donn¤nî
voœtion c’1 I'OTTribu‘fion d'un local d'hobilafion, d’un local professionnel ou d'un loool mix‘re eT des locaux

Qui lui sont accessoires;

un immeuble bC^JTI depuis moins de quatre ans. Par conséquent il opporoil nécessoire de soumettre ces
secteurs ou droit de preemption urboin renforcé otin de permettre d lo commune d'exercer Id

préemption sur certaines dliénotions normalement exclues du droit de préemption urbain simple.

Le PLU permet de constater que plusieurs secteurs de Id Commune présentent des enjeux pdrticuliers
justifidnt un contrôle renforcé des mutations immobilières et l‘instourotion d’un DPU renforcé.

Ces secteurs concernent notomment :

o les secteurs de renouvellement urbain ;

o le centre oncien ;

o les secteurs d'OAP ;

o les secteurs destinés a accueillir des équipements publics;
o les secteurs stratégiques pour la politique de l'hdbitdt ;

— les secteurs toisont l'objet d'opérotions d'aménagement ou de recomposition urbaine ;

o les secteurs présentant des enjeux de lutte contre ld vocqnce ou de mdintien du commerce de

proximité.

L’institution de ce DPU renforcé permet lq mise en oeuvre de Id politique locale de l'hobitqt.

Aussi, lq convention cqdre Petites Villes de Demoin (PVD) vqlqnt Opération de Revitqlisotion du Territoire
(GRT) pour lo commune précise notomment a ce titre que lq fonction habitat est a développer et d oméliorer
trés largement sur le centre—ville. Le but étant de proposer un habitat adapté a tous les besoins, de lutter
contre le mal logement, de satisfaire l'offre et la demande et de ramener des habitants dans le centre—ville.

C’est pourquoi, l'ensemble des zones UA et UB délimitées par le PLU dpparaissent comme des zones

prioritaires d’intervention en la forme d‘un DPU renforcé a ce stade d’aménagement du territoire communal.

ll est donc proposé au Conseil Municipal d'instituer le Droit de Préemption Urbain Renforcé dans les

périmétres définis tels qu'ils en découlent sur la carte présentée en dnnexe.

Le Conseil MunicipdL

Oui" le rapport ci—dessus

Vu Ie Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l'Urbanisme, et notamment les drticles L. 2lO-l, L. 2ll—l a L. 2ll—7, L. 2ll—l—l, L. 2l3—l a L. 2l3—l8, L.
300—l et R. 2ll-l a R. 2ll—8,

Vu les orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD)

Vu les Orientations d'Aménagement et de Programmation,

Vu lo convention cadre Petites villes de Demain (PVD) valant opération de revitalisation du territoire (GRT),

Vu la délibération n° 26/124/URB du 29 juillet 2026 portant approbation du Plan local d'urbanisme,

Vu l’avis fovorable de la commission de l‘Aménagement du territoire, de l'Urbanisme. des lnfrastructures et
Travaux, du Logement et de la Ruralité du 24 juillet 2026,

Aprés en ovoir délibéré
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ARTICLE 1 :

DECIDE

d’instifuer un Droif de Pre’empîion Urbain sur l'ensemble des zones UA eT UB délimiTe’es par le
Pl<m Locai d'Urbanisme. Le périmètre figure Ou pic1n ennexe’ ù IO présente de‘libe’reiion.

qu‘en Oppliœiion de l'article L. 2ii-4 du Code de l'Urbanisme, le Droit de Pre‘emption Urbdin
est exercé sous sa forme renforcée sur l'intégralité du périmètre défini d l'orticle l.

de donner délégdti0n ou Mdiré pour l’exercice du Droit de Préemption Urboin, conformément
oux dispositions de l‘orticle L. 2i22—22 du Code Général des Collectivités Territoriales et de
rczppeler que les acquisitions réalisées por voie de préemption sont inscrites dons le registre
ouvert en Mairie.

ARTICLE 2 :

ARTICLE 3:

ARTICLE 4: que les périmètres du Droit de Préemption Urbain et du Droit de Préemption Urboin Renforcé
sont ennexés a Id présente délibémtion qui sera elle-méme annexée du Plan Local
d'Urbdnisme.

ARTICLE 5: que la présente délibéretion fera l'objet d’un affichage en Moirie durant un mois et sera
trdnsmise au contrôle de légalité.

Conformément d l'orticle R. 2ii—2 du Code de l'Urbanisme, mention sera insérée dans deux

journaux locqux diffusés dons le département.

Conformément du second alinéq de l'orticle R. 2il—2 du Code de l'Urbanisme, les effets

juridiques attachés a la délibération ont pour point de départ l'exécution de l'ensemble des
formalités de publicité mentionnées dudit dlinéq Pour l'dppllCdtion du présent dlinéd, lo ddte
d prendre en considération pour l'dffiChdge en Mdirie est celle du premier jour ou il est
effectué.

ARTICLE 6'

Conformément d I'drticle R. 2ll—3 du Code de l'Urbanisme, une copie de Id présente
délibération serd ddressée du directeur régionol des findnces publiques, a la chombre
déportementale des notdires, du bdrredu constitué près le Tribunel Judiciaire d’Ajdccio et du

greffe du Tribunal Judicidire.

Ld présente proposition mise dux voix est adoptée :

Ainsi fdit et délibéré les jour, mois et dn que dessus.

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME,
LE MAIRE,
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Nombre de membres en exercice 33
Nombre de membres présents 27
Nombre de procurdtions o
Nombre de suffrages exprimés 30
Votes : pour 30

dont procurdtions 6
contre
dont procurations
abstention 3
dont procurations O
unanimité



Le secrétaire de se’ence
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